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Chambre de Commerce Suisse au Maroc

En tant qu’acteurs économiques opérant dans le Royaume - et 
parfois depuis celui-ci vers d’autres pays de la région - les chan-
gements en cours nous interpellent fortement. Qu’impliquent-ils 

pour nos entreprises, leurs filiales locales, nos collaborateurs nationaux ou 
étrangers, nos partenaires publics et privés ? À court terme, certains sec-
teurs, comme le tourisme, le bâtiment ou le commerce, peuvent en pâtir. 
L’effervescence sociale et politique a, d’une manière ou d’une autre, un 
impact sur l’activité économique. Mais le meilleur est à venir, à condition 
que ces changements se déroulent dans la sérénité et la responsabilité.

En effet, les mutations profondes que connaissent le Maroc et ses voi-
sins révèlent les opportunités extraordinaires de ces pays. En majorité, 
leur population aspire à mieux vivre ensemble, à s’épanouir individuelle-
ment et collectivement dans un monde globalisé. Au Maroc, la croissance 
et le développement sont au rendez-vous. Certains des chantiers initiés 
(stratégies sectorielles, infrastructures…) commencent déjà à porter leurs 
fruits ; tandis que d’autres demandent à être mieux exploités, tels que les 
accords de libre-échange. La gouvernance, garante de l’équilibre macro-
économique du pays, est un enjeu majeur des années à venir. Tout com-
me la compétitivité et l’ouverture à l’international.

Quant aux échanges entre la Suisse et le Maroc, ils ne pourront aller 
qu’en s’intensifiant, comme l’a souligné M. Gerber, le Secrétaire d’État à 
l’Économie Suisse, en visite au Maroc en mars dernier. Sa tournée a été 
fructueuse et requiert un suivi au niveau des partenaires économiques et 
des administrations publiques des deux pays. Nous, entreprises suisses 
implantées au Maroc, continuerons à développer nos partenariats avec le 
Royaume et à croire en ses potentialités. 

C’est ce que démontre la Chambre de Commerce Suisse au Maroc à tra-
vers les actions qu’elle initie, par elle-même ou par ses membres, comme 
vous le découvrirez dans ce numéro. 

Bonne lecture ! 
Sami ZERELLI

Président de la Chambre
de Commerce Suisse au Maroc

Editorial

«Nous continuerons à 
développer les partenariats 
avec le Royaume et à croire 
en ses potentialités.»
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Périscope

Le Secrétaire d’Etat à l’Economie Suisse, M. Jean-Daniel Gerber, a effectué une visite 
officielle au Maroc du 27 février au 2 mars dernier. A cette occasion, il a rencontré les 
représentants du gouvernement marocain et de la CGEM. Par ailleurs, M. Gerber a été 
l’invité d’honneur d’un déjeuner-débat organisé par la Chambre de Commerce Suisse au 
Maroc. Cette visite, dont l’objectif majeur était de renforcer les moyens de coopération 
entre les deux pays, témoigne de la bonne santé des relations bilatérales. Détails.

Coopération, tel était le maître mot de cette visite officielle. Pour 

la première étape de ce déplacement, M. Gerber a rencontré 

successivement, le 28 février à Rabat, quatre ministres: le Ministre 

délégué auprès du Premier Ministre chargé des Affaires Economiques 

et Générales M. Nizar Baraka, le Ministre de 

l’Industrie, du Commerce et des Nouvelles 

Technologies M. Ahmed Réda Chami, le 

Ministre de l’Economie et des Finances 

M. Salaheddine Mezouar,  et le Ministre du 

Commerce Extérieur M. Abdelatif Maazouz. 

Le Secrétaire d’Etat était accompagné 

d’une délégation d’entrepreneurs suisses 

représentant divers secteurs d’activités: industries pharmaceutique, 

cimentière, agroalimentaire, assurance et services bancaires.

Consolidation de la coopération bilatérale

Lors de ces entrevues, plusieurs sujets concernant la situation 

marocaine ont été abordés: le chômage, le tourisme, l’économie et 

l’évolution des industries, notamment de l’industrie pharmaceutique. 

« La Chambre de Commerce Suisse
au Maroc (CCSM) est un trait d’union
entre la Suisse et le Maroc. »

« Mon adjoint Serge Gaillard 
viendra au Maroc pour 

suggérer des solutions aux 
pouvoirs publics marocains »

M. Jean-Daniel Gerber, Secrétaire 

d’Etat à l’Economie Suisse

M. Gerber a souligné l’importance de la situation dans laquelle le 

Maroc se trouve par rapport à ses voisins méditerranéens : « Le 

Maroc va certainement tirer profit de la situation qui prévaut dans 

la région, où certains pays ne sont pas considérés très stables 

actuellement ». Il a  également évoqué la 

nature des relations qui unissent le Maroc et 

la Suisse dans les domaines économique, 

politique, social et culturel. Il a enfin souligné 

la nécessité de consolider la coopération 

bilatérale, compte tenu de la situation 

géographique très avantageuse du Maroc. 

Par ailleurs, les ministres ont démontré leur ferme volonté de faire 

avancer les échanges bilatéraux. Afin d’attirer les investisseurs 

étrangers et d’augmenter la compétitivité des entreprises, de 

nombreux efforts ont été faits. Une situation « exceptionnelle » 

saluée par M. Gerber : « Les ministres marocains sont à l’écoute 

et veulent vraiment se concentrer sur l’intérêt pour leur pays. Ils 

sont prêts à prendre des mesures pour attirer encore plus les 

investisseurs. » 
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A la rencontre des opérateurs économiques

Le Secrétaire d’Etat a d’abord rencontré le 1er mars dernier par les 

membres de la Confédération Générale des Entreprises du Maroc 

(CGEM) au siège de la confédération à Casablanca. Les membres 

de la CGEM ont présenté à M. Gerber leur vision de développement 

à horizon 2020. « La CGEM est certainement sur la bonne piste 

et c’est réjouissant de voir que le gouvernement a les mêmes 

objectifs », a souligné M.Gerber. La délégation suisse a également 

exposé sa vision du marché marocain et les opportunités pour les 

entreprises suisses au Maroc. 

La visite de M. Gerber s’est poursuivie au siège de Roche 

Casablanca. La CCSM y avait organisé un déjeuner-débat afin 

de dresser un état des lieux des relations économiques entre 

les deux pays et les perspectives d’avenir. Le Secrétaire d’Etat 

Points de vue

M. Bertrand Louis, Ambassadeur suisse au Maroc :

« Lors de nos entretiens avec les ministres, quelques pistes ont été explorées, en particulier les contacts entre 

importateurs et exportateurs. Je pense que le Maroc a un potentiel, grâce à l’accord de libre échange passé 

avec les pays de l’AELE,  à exploiter davantage. Cette visite est aussi là pour rappeler la présence économique 

suisse au Maroc et surtout pour relancer les relations bilatérales. » 

M. Sami Zerelli, Président de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc :

« La visite de M. Gerber avait pour but d’analyser la situation du Maroc et de revoir la stratégie des intérêts 

suisses dans le pays. Le Maroc nous donne des signes de stabilité largement supérieurs à ses voisins, mais aussi 

de potentialités extraordinaires. C’est pour cela que notre gouvernement a pris l’initiative de cette visite. » 

M. Javier de Benito, Executive Vice Président, Area Manager, Holcim :

« Les ministres ont montré la ferme volonté de faire avancer les dossiers. Je constate qu’en général, les 

ministres marocains maîtrisent bien leurs sujets. Bon nombre de problématiques et de suggestions exprimées 

étaient déjà dans leurs agendas. »

M. Fred Herren, Chief Operating Officer Africa, SGS :

« Le gouvernement s’attache à attirer des investisseurs, ce qui est une bonne chose.  Mais il est également 

important d’accompagner l’investisseur une fois qu’il a investi… Par ailleurs, il faut aussi accompagner 

l’entreprise marocaine de manière à faciliter les procédures administratives qui retardent le développement et 

les marges. Celles-ci ont un impact direct sur l’emploi. » 

a évoqué les relations cordiales qu’entretient la Suisse avec le 

Royaume depuis plus de vingt ans. Il a néanmoins remarqué 

que, si les relations économiques ont avancé depuis la signature 

du contrat de libre échange, elles ne sont pas encore arrivées 

au niveau voulu. Le Secrétaire d’Etat a constaté une hausse 

fulgurante des investissements suisses au Maroc ces dernières 

années. Ce qui n’est toutefois pas le cas des exportations du 

Maroc vers la Suisse. 

« Je remercie très sincèrement le Président de la 
chambre pour son hospitalité. La CCSM est un 

trait d’union entre la Suisse et le Maroc.
Si la CCSM n’existait pas, le travail des

officiels serait très difficile» 
M. Jean-Daniel Gerber, Secrétaire d’Etat à l’Economie Suisse
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Périscope

Entretien avec M. Jean-Daniel Gerber, Secrétaire 

d’Etat à l’Economie Suisse

Quel regard portez-vous sur l’économie marocaine 

notamment sur  la dernière décennie ? 

Le bilan est positif. Durant ces dix dernières années, le Maroc a 

connu un développement fulgurant. Il s’est traduit par un taux 

de croissance de 5%, ce qui est un excellent résultat. Le Maroc 

est le pays le plus stable politiquement et économiquement 

en Afrique du Nord. Pour les investisseurs, cette stabilité est 

un facteur essentiel dans le choix du pays qui accueillera leurs 

capitaux.

Quel est l’avis des entreprises suisses implantées

au Maroc sur les perspectives de croissance

et de développement ?

Les investissements suisses ont augmenté au Maroc et les 

investisseurs sont disposés à continuer dans cette voie. Par 

exemple, les entreprises pharmaceutiques sont vraiment prêtes 

à déposer des tests cliniques au Maroc.

Comment pensez-vous que les entreprises marocaines 

peuvent augmenter leurs exportations en Suisse ?

L’expérience montre que les entreprises marocaines axent surtout 

leur action sur la Suisse romande. La Suisse, naturellement, 

comprend aussi une large partie alémanique. Mon conseil aux 

entreprises marocaines serait de réfléchir à y aller plus souvent, 

et d’essayer de promouvoir davantage leurs produits sur le 

marché alémanique.

Quel message souhaiteriez-vous faire passer

aux membres de la CCSM ?

Tout d’abord, je remercie à la CCSM pour tout ce qu’elle 

entreprend. Mon message est le suivant : renforcez encore plus 

vos activités !

Quelle impression gardez-vous de cette visite ?

Une excellente impression ! Nous avons été très bien reçus. 

Nous avons pu rencontrer quatre ministres en l’espace de 

huit heures, ce qui est rare et très efficace ! Nous avons défini 

un nombre d’activités et de propositions que nous allons 

maintenant suivre et nous verrons dans six mois ou dans une 

année quels sont effectivement les résultats des actions mises 

en œuvre.

Intensifier les échanges

Autre point primordial soulevé par M. Gerber : l’importance des 

échanges commerciaux entre le Maroc et la Suisse romande par 

rapport à ceux avec le marché suisse allemand, qui sont quasiment 

inexistants. Les liaisons aériennes entre la Suisse allemande et le 

Maroc sont encore trop peu régulières et devraient être améliorées 

pour que le flux des échanges augmente : « Les échanges et les 

liaisons aériennes sont désuets. Malheureusement, la Suisse 

germanique n’est presque pas desservie », a noté Sami Zerelli, 

Président de la CCSM.

Soutenues par la CCSM, les relations maroco-suisses s’inscrivent 

dans l’action et dans la durée, comme en témoigne cette visite 

officielle, la première depuis 2003. Ceci montre que la Suisse 

est intéressée  par un développement bilatéral plus intense et 

plus rapide. Un retour d’une autre délégation est d’ailleurs prévu 

pour dresser le bilan du développement de la collaboration entre 

les deux pays. •
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L’Office des Changes (OC) 
du Maroc multiplie ses 
efforts afin d’améliorer ses 
relations avec les opérateurs 
économiques marocains et 
étrangers. Dans cette optique, 
la Chambre de Commerce 
Suisse au Maroc a organisé 
le 8 mars dernier à l’hôtel Le 
Doge, à Casablanca, un dîner-
débat, dont l’invité d’honneur 
était M. Jaouad Hamri, 
Directeur le l’OC du Maroc.

Climat de confiance entre l’Office des 
Changes et les opérateurs économiques 

Périscope

Afin de sensibiliser les opérateurs écono-

miques marocains et étrangers à la nou-

velle politique de libéralisation progressive 

du contrôle des changes qu’entreprend 

l’Office des Changes, M. Hamri a souhaité 

démontrer sa bonne foi en n’hésitant pas 

à se remettre en cause : « A mon arrivée à 

l’OC, nous avons essayé de diagnostiquer 

les zones d’insuffisance. Je vais forcer le 

trait pour vous montrer que nous sommes 

en mesure de faire notre autocritique. » 

Voilà de quoi instaurer, d’emblée, un climat 

de confiance avec l’assistance.

 

Dans la ligne de conduite que l’OC s’est 

tracée, M.Hamri considère les opérateurs 

économiques et les citoyens marocains 

comme « des responsables à part entière, 

transparents et respectant la réglementa-

tion des changes. » Les efforts de l’OC se-

ront tournés exclusivement vers les zones 

identifiées à risque. 

Des progrès notables

M. Hamri a débuté sa présentation en 

saluant la politique de libéralisation 

progressive du contrôle des changes 

qu’a menée le Maroc depuis toujours. 

Cette politique « sage,  juste et plei-

nement assumée face à la crise mon-

diale de ces trois dernières années » a 

donné des résultats 

positifs en préser-

vant la souverai-

neté économique 

du Maroc. Des pro-

grès ont en effet été 

notés en matière de 

réglementation en 

vue de stimuler les investissements et 

les exportations. Ces progrès se sont 

articulés en mesures opérationnelles, 

prises depuis le début de l’année. Leur 

objectif : détendre le rapport à la devi-

se des opérateurs économiques et des 

personnes physiques.

Remise en question de l’OC

M. Hamri a mis en exergue les zones d’in-

suffisances propres à l’OC. La première 

insuffisance se traduit par une réglementa-

tion complexe de l’OC. Une réglementation 

constituée de textes à la une terminologie 

ancienne qui offre peu de visibilité aux opé-

rateurs économiques. La seconde réside en 

une banque de données 

non fiable, qui ne favo-

rise pas les entreprises 

transparentes mais sert 

celles qui ne le sont 

pas lors des contrôles. 

La troisième est  un 

contrôle arbitraire des 

opérations avec un déphasage dans les 

sanctions et les pénalités appliquées. Der-

nière insuffisance, une absence de commu-

nication professionnelle et structurée qui se 

reflète par un manque de mise en circulation 

des efforts de l’OC en terme de libéralisa-

tion et de facilitation par les banques.

« J’ai passé une vingtaine 
d’années dans le privé, et 

j’ai partagé l’image qu’ont 
beaucoup de gens du système de 

contrôle de l’OC. Cette image 
gagnerait à être améliorée.»
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Après le passage en revue de l’état des adhésions au 8 avril 2011 et des radiations de 2010, le Conseil a procédé à l’ana-

lyse des comptes de l’année écoulée. 2010 a donc été une année satisfaisante, marquée par une diminution des recettes 

et des dépenses. 

Suite à la présentation de la trésorerie au premier trimestre 2011 et du budget prévisionnel 2011, les administrateurs pré-

sents ont proposé de profiter de la bonne santé financière de la CCSM. Ils consacreront ainsi un budget, à définir, destiné 

à la mise en place d’actions ayant pour objectif le développement de partenariats et d’opportunités économiques entre la 

Suisse et le Maroc, et s’inscrivant dans la continuité de la visite officielle en mars dernier de M. Gerber, Secrétaire d’Etat 

à l’Economie de la Confédération Suisse.

La Chambre de Commerce Suisse
tient son conseil d’administration
La CCSM a tenu son Conseil d’Administration le 11 avril dernier à Casablanca.

Chantiers prioritaires

Pour remédier à ces insuffisances, l’OC a 

entrepris de nombreux chantiers. L’un des 

chantiers prioritaires est la codification de la 

réglementation de l’OC, 

le « Code des changes ». 

« Un comité de pilotage 

a été constitué avec la 

direction du trésor et la 

banque centrale pour la 

réécriture des textes du 

code de change afin d’en améliorer la lisibi-

lité », souligne M. Hamri. Vu l’importance du 

chantier, l’OC passera par une étape inter-

médiaire dans la codification. Cette phase 

est le lancement d’un Juris-classeur qui sera 

mis à la disposition des opérateurs économi-

ques au courant de cette année.

Le deuxième chantier s’articule autour du 

système d’information. L’objectif consiste à 

faciliter aux opérateurs le transfert des dé-

clarations. Le transfert se fera en ligne via un 

portail extra net.  Ces informations alimen-

teront la base de données statistique ainsi 

que la base de veille pour un contrôle effi-

cace des opérations de 

changes. 

L’Office des Changes 

attend des opérateurs 

économiques un res-

pect de la réglemen-

tation des changes et la transmission ré-

gulière des comptes-rendus tant pour les 

besoins de contrôle que pour l’établisse-

ment des statistiques des échanges exté-

rieurs. « Nous allons exiger et contraindre 

les banques à transmettre de l’information 

fiable et complète. C’est pour cela qu’une 

série de comptes rendus a été dressée. 

C’est un point sur lequel nous mettons l’ac-

cent », a assuré M. Hamri.

La convertibilité
préoccupe toujours 

M. Hamri a clôturé sa présentation en 

abordant la question de la convertibilité 

de la monnaie marocaine. Le directeur de 

l’OC a souligné que le Maroc « ne disposait 

Jaouad HAMRI 
Bio express

• Depuis juin 2010 : Directeur de l’Office 

des Changes 

• 2008 : Directeur du cabinet de Ministre 

des Finances, M. Mezouar 

• M. Hamri a aussi été Directeur du Pôle 

Relations Internationales de l’Association 

Marocaine des Industries Textiles et de 

l’Habillement (AMITH) et Président Direc-

teur Général de Texnord.  

« Il n’y a rien de pire pour 
un investisseur que de ne pas 
connaître la loi, en particulier 
les textes de la réglementation 

des changes. »

pas des conditions requises pour ce genre 

de changement. » Deux points essentiels 

ne sont pas en faveur de cette mutation. Le 

premier réside en la non maîtrise exhausti-

ve du déficit des comptes courants et de la 

balance commerciale. Le second est relatif 

à la non viabilité des comptes externes.

 

Selon M. Hamri, « avant de se lancer dans 

la convertibilité, il faudrait accroître les ex-

portations, promouvoir la compétitivité des 

entreprises marocaines et améliorer le coût 

des facteurs. » C’est autant de chantiers 

déjà engagés par le Maroc, dont la réali-

sation permettra de continuer les efforts de 

libéralisation progressive. •
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« Le partenariat public-privé est incontour-

nable », tel est le message de fond de 

l’allocution de M. Zaghnoun lors de ce dé-

jeuner-débat. L’administration fiscale voit 

ce partenariat comme la base nécessaire 

au développement et à l’amélioration de 

ses relations avec les contribuables. Pour 

se faire, l’Etat a inclus dans la dernière loi 

de finances des dispositions qui leur confè-

re des avantages, tant sur le volet écono-

mique que sur le volet social. Ces mesures 

ont pour objectif l’amélioration du climat 

des affaires, l’attractivité, ainsi que la com-

pétitivité de l’économie du royaume.

Perspectives  d’amélioration

Afin d’améliorer les relations de l’admi-

nistration fiscale avec ses contribuables, 

« une catégorisation des entreprises sera 

effectuée », a déclaré M. Zaghnoun. Cette 

disposition permet leur classement sur la 

base d’une panoplie de critères objectifs 

fixés dans le cadre d’une commission. Ce 

qui facilitera la différentiation entre les en-

treprises qui se conforment à la loi et qui 

méritent donc de bénéficier d’un traite-

ment préférentiel  de celles qui choisissent 

d’exercer dans l’opacité. 

Par ailleurs, M. Zaghnoun a indiqué qu’un 

nouveau mode de contrôle fiscal a été 

activé cette année : la vérification ponc-

tuelle. Aux côtés de la vérification globale 

traditionnelle, cette vérification ponctuelle 

s’exercera sur une courte période en se 

basant sur le système d’analyse risque. 

Quant aux entreprises qui réalisent un chif-

fre d’affaires supérieur à 50 millions de di-

rhams HT, il leur est possible de souscrire 

leur déclaration et de s’acquitter de la TVA 

et de l’IS par voie électronique : « L’objectif 

est de faciliter aux entreprises l’accomplis-

sement de leurs obligations fiscales en leur 

évitant des dérangements inutiles et une 

perte de temps », affirme M. Zaghnoun.

Du côté des affaires

« La loi de finances 2011 est faite de ma-

nière à améliorer le climat des affaires des 

contribuables », a souligné M. Zaghnoun. 

Toutes les catégories d’entreprises sont 

concernées par cette mission et plus 

précisément les Très Petites Entreprises 

(TPE). Les TPE voient leur IS réduit à hau-

teur de 15% pour celles qui réalisent un 

chiffre d’affaires inférieur à 3 millions de 

dirhams HT, ce qui représente plus de 

La Chambre de Commerce Suisse au Maroc a organisé le 1er juin dernier un déjeuner-débat 
animé par M. Abdellatif Zaghnoun, Directeur Général des Impôts au Maroc, à l’hôtel Hyatt 
Regency. Son intervention a porté sur les nouveautés fiscales apportées par la loi de finances 
2011. Passage en revue de ses principales dispositions.

« Le Maroc a fait ses choix,
notamment celui de l’ouverture »

« Nous voulons être à la hauteur 
et répondre aux aspirations des 

contribuables et citoyens. »
M. Abdellatif Zaghnoun,

Directeur Général des Impôts
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78% des entreprises marocaines.

D’un autre côté, l’instauration d’un climat 

de concurrence loyale entre les opérateurs 

économiques est primordiale. C’est pour 

cela que des dispositions visant à éradi-

quer l’informel ont été mises en place : les 

contribuables nouvellement identifiés, qui 

exerçaient des activités dans le secteur 

informel, seront taxés uniquement sur les 

revenus des opérations effectuées après 

leur identification. Cette mesure est vala-

ble du 1er janvier de l’année en cours au 31 

décembre 2011.

Une économie nationale 
plus attractive

Le Maroc ambitionne de s’inscrire dans une 

nouvelle phase de développement et de 

s’ouvrir à l’international. C’est dans cette 

perspective que M. Zaghnoun a annoncé 

à l’assistance la création de la place finan-

cière « Casablanca Finance City » (CFC). 

Cette place permettra à de grandes institu-

tions financières nationales et internationa-

les, exerçant notamment dans le domaine 

bancaire, de l’assurance et dans la gestion 

d’actif, d’opérer à partir de Casablanca ou 

d’y installer leurs sièges  régionaux ou in-

ternationaux. Les sociétés exportatrices de 

services ayant le statut « CFC » bénéficie-

ront de l’exonération totale de l’IS durant 

les cinq premiers exercices. Un taux réduit 

de 8,75 % leur sera appliqué au-delà de 

cette période, au titre du CA à l’exportation 

et des plus-values mobilières de source 

étrangère réalisées par ces sociétés.

Pour les sièges régionaux ou internatio-

naux agréés, c’est un IS au taux de 10% 

seulement qui sera appliqué, mais avec un 

seuil minimal de 5% de leurs charges de 

fonctionnement. Enfin, le personnel des 

sociétés installées à CFC, non résident au 

Maroc, aura le droit à un taux libératoire de 

20% au titre de l’impôt sur le revenu (IR), à 

condition que la durée de résidence au Ma-

roc ne dépasse pas les six mois. Quant aux 

revenus des capitaux de sources étrangè-

res des investisseurs étrangers, ils seront 

taxés dorénavant à 15% au Maroc.

Le social, une priorité

M. Zaghnoun a clôturé sa présentation 

en évoquant le volet social des mesures 

inscrites dans la dernière loi de finances. 

L’épargne a bénéficié d’un régime pré-

férentiel. Le gouvernement a finalement 

retenu trois produits épargne qui font ac-

tuellement l’objet d’incitations fiscales. Le 

premier produit correspond à l’épargne 

actions (PEA) détenue par les particuliers. 

Le second est l’épargne éducation (PEE), 

et enfin, le troisième représente l’épargne 

logement (PEL). Ces trois plans d’épargne 

sont assujettis à un plafonnement, ainsi 

qu’à un délai minimum de séjour dans les 

comptes pour une exonération totale.

Cet ensemble de dispositions vise à 

construire un partenariat public-privé, où 

le contribuable sera accompagné dans 

son cycle de vie par l’administration 

fiscale. En conclusion, M. Zaghnoun a 

également appelé à l’empathie des opé-

rateurs : « le contribuable doit aussi se 

mettre à la place de l’administration qui 

a une mission stratégique sur la mobilisa-

tion des ressources financières de l’Etat 

». Une manière de rappeler que les efforts 

de compréhension mutuelle sont indis-

pensables à l’entretien de relations sin-

cères et efficientes entre l’administration 

et les contribuables. •

Entretien avec M. Abdellatif Zaghnoun,
Directeur Général des Impôts

Quel est l’esprit de cette serie de mesures 

économiques et sociales ?

La fiscalité constitue un maillon fort pour le développement 

de la croissance du pays et contribue à son évolution 

socioéconomique. Lorsque l’on favorise l’investissement, 

on crée de la richesse et de l’emploi, ce qui sert l’épanouissement général des 

citoyens marocains.

Quels sont les chantiers entrepris par l’administration fiscale

en interne pour améliorer les services rendus aux contribuables ?

Il y a un ensemble de mesures, dont l’amélioration de l’accueil et l’équité fiscale. Le 

contribuable demande à être bien accueilli, compris, à accéder favorablement dans 

la mesure du possible à ses attentes dans les meilleures conditions et délais. Et enfin 

ne payer que ce qu’il doit vraiment à l’institution. Il faut assurer la confiance et la 

transparence entre le contribuable et l’administration fiscale.

Quel message souhaiteriez-vous faire passer aux membres de la Chambre ?

Je pense que ces rencontres sont intéressantes, il faut les multiplier. Cela nous 

permet de comprendre davantage les attentes et les doléances des contribuables 

pour apporter des réponses adéquates. C’est aussi une manière de sensibiliser nos 

interlocuteurs sur la nécessité de se mettre à la place de l’administration fiscale pour 

mieux comprendre notre point de vue. C’est ce qui va nous permettre d’évoluer et 

de construire l’avenir ensemble.



1414

Tout a commencé dans des locaux modestes 

et exigus avec un effectif de quinze person-

nes. Vingt-deux ans plus tard, Maroc Modis 

s’étend sur plus de 15 000 m² de lignes de 

production, emploie plus de 2 000 person-

nes et génère un chiffre d’affaires de plus de 

600 millions de dirhams. Au fur et à mesure 

de cette évolution, le nombre de lignes de 

production n’a cessé d’augmenter. La com-

plexité des pièces travaillées également. A 

la fin des années quatre-vingt-dix, face à ce 

développement cadencé, Maroc Modis dé-

cide d’ouvrir le site de production de Sefrou. 

Et au milieu des années 2000, c’est le site 

de Fès lui-même qui connaît une importante 

extension.

Performances

Aujourd’hui, Maroc Modis a une capa-

cité de production de 12 millions d’arti-

cles par an, soit 60 000 articles par jour. 

L’entreprise enregistre une évolution an-

nuelle de 5 à 10 % depuis sa création et 

ce, même en temps de crise. Un signe 

qui ne trompe pas : le groupe Triumph a 

Maroc Modis, le TRIUMPH des 
compétences

Maroc Modis, filiale de Triumph International, est implantée à Fès depuis 1989. Cette unité de 
production est spécialisée dans l’exportation de différents produits vers les centres de distribution 
du groupe sur le marché européen : lingerie féminine, sous-vêtements masculins et maillots de 
bain. Découverte de cette unité qui produit chaque année pas moins de 12 millions d’articles !

Eclairage

• Production annuelle :
12 millions d’articles

• 10 % d’augmentation
de production en 2011 

• 600 millions de dirhams
de chiffre d’affaires en 2010 

• Effectif : plus de 2 000 
personnes dont 1 300 
couturières

Maroc Modis
Chiffres clés

Une promotion de jeunes « apprenties couture » du centre de formation Maroc Modis.
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de stratégie et s’est lancée un nouveau 

défi : se diversifier et produire des articles 

à plus forte valeur ajoutée. Mais la tâche 

n’est pas aisée.

Devant la complexité et la technicité des 

articles, l’entreprise a très vite ressenti le 

besoin de former sa propre main-d’œuvre. 

La mise en place d’un centre de formation 

a été la solution. (voir encadré)

Les valeurs d’une famille

Maroc Modis véhicule des valeurs fa-

miliales que l’on retrouve chez Triumph 

réduit sa capacité de production de 10 

à 15% dans le monde entier, en raison 

de la chute de la consommation liée à la 

crise de 2008 et 2009. Mais le Maroc, lui, 

a été épargné par cette réduction. Bien 

au contraire, sa capacité de production 

a augmenté : « Lorsque qualité, délais 

de livraison et compétences techniques 

sont réunis et que les engagements sont 

tenus, on ne peut que faire confiance à 

l’entité marocaine », souligne Gregory 

Petit-Peucelle, Directeur Général de 

Maroc Modis. D’ailleurs, le groupe a in-

tégré dans sa stratégie une répartition 

des risques à l’avantage de l’unité maro-

caine. En 2010, Maroc Modis a enregis-

tré un chiffre d’affaires de 600 millions de 

dirhams et prévoit une augmentation de 

production de 10% en 2011.

Diversification 

Et pourtant, la crise est passée par là. 

Avant 2008, Maroc Modis se limitait à fa-

briquer des articles permanents (et à va-

leur ajoutée relative) pour le compte de 

Triumph. Cela représentait un risque à long 

terme, par rapport à la concurrence de la 

Tunisie ou de l’Egypte et surtout de l’Asie, 

dont l’activité était plus diversifiée. Sous 

l’effet de la crise, Maroc Modis a changé 

Eclairage

La formation en milieu
professionnel : un défi réussi
 
Le  Centre de Formation et d’Apprentissage a été créé au sein des locaux de 

Maroc Modis. Soutenue par l’Association Marocaine des Industries du Textile 

et de l’Habillement (AMITH), l’aventure a commencé fin 2008 avec la sélection 

d’une promotion constituée de jeunes filles à la recherche d’apprentissage et de 

travail. L’Ecole Supérieure des Industries du Textile et de l’Habillement (ESITH) 

a également joué un rôle très important dans l’aboutissement de ce projet, 

notamment dans l’aide à la formation théorique et le suivi annuel. La formation 

des élèves est scindée en deux étapes : le volet théorique est assuré dans une 

salle de cours et le volet pratique se fait dans une salle équipée de nombreuses 

machines que les diplômées retrouveront lors de leur intégration dans les lignes 

de production. Chaque année, une centaine d’étudiantes obtient un diplôme 

d’apprentie couture et rejoint la ligne de production de Maroc Modis.

International. « Honnêteté, intégrité, res-

pect de soi même… sont des valeurs vi-

sibles et ressenties à tous les niveaux de 

l’entreprise », souligne M. Petit-Peucelle. 

Les filiales de Triumph portent un hérita-

ge familial très fort qui s’appuie sur des 

valeurs universelles, ce qui leur permet 

de s’adapter avec souplesse à toutes 

les cultures dans lesquelles le groupe 

évolue.

Ces valeurs fortes ont fait la réussite de 

Maroc Modis à Fès, où la filiale construit 

son avenir avec l’aide de ses employés. 

L’implication des collaborateurs dans la 

bonne marche de l’entreprise démon-

tre l’existence d’une relation de stabilité 

et de confiance qui s’inscrit dans la du-

rée. Aménagement des locaux conçus 

pour le bien-être de chacun, entresol de 

1 000 m² réservé à la salle de prière, aux 

douches et aux vestiaires, climatisation, 

restauration…

Autant de dispositions qui témoignent 

de la volonté de l’entreprise de répondre 

aux préoccupations du personnel. « La 

richesse de Maroc Modis, ce sont les 

hommes et les femmes qui font le quo-

tidien de l’entreprise », assure M. Petit-

Peucelle. 

« Maroc Modis fournit 10% 
de la production globale de 
Triumph International. »

M. Gregory Petit-Peucelle, Directeur 

Général de Maroc Modis
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Eclairage

Pourquoi le groupe Triumph 
est-il implanté au Maroc ?
Dans les années quatre-vingts, le groupe 
avait déjà une centaine d’années d’exis-
tence. Il était doté d’une expérience par-
ticulière puisqu’il avait quitté l’Europe 
centrale de l’Ouest et avait déjà expéri-
menté la production en Europe de l’Est. 
Le groupe avait envie de tester et de 
s’orienter vers de nouveaux sites de pro-
duction. Il a lancé la production en Asie 
et Afrique. A cette époque, la réputation 
du textile marocain avait largement dé-
passé les frontières. 

Pourquoi choisir la ville de Fès ?
Les actionnaires ont visité différentes 
villes du Maroc et ont choisi de s’instal-

Triumph
International,
125 ans de 
spécialisation
Triumph International fête cette 

année ses 125 ans d’existence, 

autant d’années d’expertise et 

d’innovation dans le domaine de 

la lingerie. C’est en 1886, dans 

une ville allemande nommée 

Heubach que la petite firme de 

lingerie spécialisée alors dans le 

corset est née.

Aujourd’hui, Triumph Internatio-

nal est présente dans plus de 50 

pays à travers le monde et détient 

plusieurs marques de lingerie : 

Triumph, HOM, Sloggi et Valisère.

Une entreprise engagée

« Maroc Modis est une entreprise maro-

caine de droit marocain. Nous avons un 

rôle à jouer dans la communauté dans 

laquelle nous sommes implantés. Nous 

devons assurer ce rôle en permanence et 

donc continuer à apporter notre contribu-

tion à la modernisation du pays », déclare 

M. Petit-Peucelle. En effet, Maroc Modis 

travaille en étroite collaboration avec des 

organismes marocains de formation et des 

associations : l’entreprise recycle tous ses 

ordinateurs et en fait don aux écoles. Par 

ailleurs, elle aide financièrement diverses 

associations pour construire des écoles 

dans les villages de la région de Fès et 

offrir des repas aux enfants mal nourris. 

Entreprise tournée vers un avenir qui 

s’annonce positif et très prometteur, 

Maroc Modis représente un modèle 

d’implantation réussie dans un environ-

nement économique pourtant très forte-

ment soumis à la concurrence régionale 

et internationale. •

Entretien avec M. Gregory Petit-Peucelle,
Directeur Général de Maroc Modis

ler à Fès. En effet, la ville possédait déjà 
un réel savoir-faire intégré en matière de 
textile et d’habillement. On y retrouvait 
toutes les étapes de production dans le 
domaine. L’histoire a démontré que le 
groupe ne s’est pas trompé sur cet in-
vestissement.

Comment voyez-vous l’avenir
du Maroc dans le secteur
du textile et de l’habillement ?
Le jour où le Maroc arrivera à se diffé-
rencier et à représenter le fournisseur 
principal pour l’Afrique centrale, il arri-
vera à créer une situation nouvelle de 
non-dépendance vis-à-vis de l’Europe. 
Personne ne pourra battre la proximité 
du Maroc avec ces pays-là. De plus, la 

croissance en Afrique continue à aug-
menter sans cesse et les populations 
ne demandent qu’à consommer. Autre 
créneau : les pays avec lesquels le Ma-
roc a signé des accords de libre-échan-
ge. Je trouve que ces opportunités sont 
encore trop peu exploitées. L’entreprise 
marocaine n’a aucune raison d’être ti-
mide. Il faut se lancer à la conquête de 
tous les marchés porteurs ! La cerise 
sur le gâteau serait que des investis-
seurs chinois s’implantent au Maroc 
pour produire des tissus. Cela comble-
rait le manque de la filière et confirme-
rait qu’il vaut mieux être au Maroc qu’en 
Asie pour servir les marchés européen 
et africain. De belles perspectives pour 
le Maroc. •

Partenariat socio-professionnel avec «Ayoun Smar», province de Sefrou.
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Dossier
Régionalisation : à quoi ressemblera le Maroc ?

Les dates-clés de la régionalisation :

• 1976 : la Charte communale définit 
l’organisation des finances dans les col-
lectivités locales et prévoit l’organisation 
des premières élections communales. 
C’est le premier texte qui consacre la 
décentralisation. 
• 1992 : la réforme constitutionnelle éri-
ge la région au rang de « collectivité lo-
cale », avec une ambition définitivement 
économique, culturelle et sociale, et une 
dimension juridique propre.
• 1996 : la nouvelle Constitution renfor-
ce la « démocratie locale » : les régions 
élisent désormais les assemblées et 
conseils régionaux, qui ont des moyens 
propres et des prérogatives précises.
• 2002 : une nouvelle conception ap-
paraît : les régions sont considérées 
comme les moteurs du développement 
économique, et doivent donc tenir lieu 
de « locomotives » dans les projets 
d’aménagement, de désenclavement et 
d’investissement.
• 2006 : la Loi de Finances attribue un 
budget propre et réservé aux régions.
• 2010 : création de la Commission 
Consultative de la Régionalisation 
(CCR) pour proposer une régionalisa-
tion avancée.

Régionalisation : à quoi
ressemblera le Maroc ?

Sous l’impulsion du Roi Mohammed VI, une nouvelle 
configuration territoriale se profile au Maroc, sur fond de 
réforme constitutionnelle. Le principe de la régionalisation 
étant bien acquis, le Royaume passe ainsi à la vitesse 
supérieure en donnant plus d’autonomie aux régions. 
Nouveau découpage administratif, pouvoirs élargis, 
développement économique… La régionalisation avancée 
donnera un nouveau visage au Maroc. Décryptage.

« Nous estimons que le Maroc, au vu des 

progrès qu’il a réalisés en matière de dé-

mocratie, est apte à entamer la consécra-

tion constitutionnelle de la régionalisation 

avancée » L’annonce du Roi Mohammed VI 

dans son discours du 9 mars dernier est 

sans équivoque. Le souverain venait de 

recevoir les conclusions de la Commission 

Consultative de la Régionalisation, ins-

tituée le 3 janvier 2010 pour préparer un 

modèle marocain de régionalisation. Et 

alors que la Commission ad-hoc prési-

dée par l’ex-Ministre de la Justice Omar 

Azzimane prônait une régionalisation 

avancée au moyen d’une loi, dans le cadre 

institutionnel actuel, le souverain a surpris 

toute la classe politique en annonçant son 

insertion dans une nouvelle constitution. De 

sorte que « la régionalisation avancée soit 

l’émanation de la volonté populaire directe, 

exprimée à travers un référendum consti-

tutionnel », indique-t-il dans son discours. 

Trois mois après, le Souverain clarifie da-

vantage ce concept lors de son discours du 

vendredi 17 juin, consacré à l’annonce du 

projet de la nouvelle constitution. « Notre 

Les membres de la Commission consultative de la régionalisation 
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vision globale et intégrée de la démocratie 

authentique […] repose, plutôt, sur la ré-

partition des pouvoirs et des ressources 

entre le centre et les régions, et ce, dans 

le cadre d’une régionalisation avancée 

que Nous considérons comme la pierre 

angulaire de toute réforme profonde et 

de toute modernisation des structures 

de l’Etat ». Tout un chapitre (le Titre IX du 

projet, qui contient onze articles) est ainsi 

consacré aux collectivités territoriales et à 

la régionalisation avancée dans le projet 

de la constitution.

De plus, « Une loi organique fixera les 

compétences de l’Etat et des régions, 

ainsi que les ressources, les mécanismes 

et l’organisation de 

la régionalisation », 

a précisé Sa Majesté 

le Roi Mohammed VI 

dans son dernier discours. Les enjeux de 

la nouvelle organisation territoriale sont de 

taille.« Ils sont d’abord liés à la démocra-

tie, qui comporte l’idée de la séparation 

et de la régulation des pouvoirs, amenant 

aux réformes constitutionnelles néces-

saires à l’évolution du Maroc. Il s’agit en-

suite du développement économique qui 

doit rendre les territoires compétitifs et 

mettre au niveau de la concurrence mon-

diale. Enfin la réforme territoriale se veut 

une réponse au conflit du Sahara, pour 

lequel la notion d’autonomie telle que 

proposée par le Maroc à la société inter-

nationale devra se faire en harmonie avec 

l’ensemble du territoire marocain », écrit 

Omar M. Benjeloun, Docteur en Droit de 

l’Université de Nice Sophia Antipolis, 

dans une récente contribution.

 

Lentement,
mais sûrement ! 

L’idée cependant d’ériger la régionalisa-

tion en mode de gestion privilégiée, en 

dotant chaque région des compétences 

et moyens nécessaires à son autonomie, 

n’est pas nouvelle. « L’esprit de l’auto-

nomie sera accepté à partir du discours 

du Roi Hassan II en 1984 et intégrera le 

vocabulaire politique, voire l’esprit des 

décideurs. Ce n’est que la loi du 2 avril 

1997, inspirée des réformes constitution-

nelles de 1992 et de 

1996, qui hissera la 

région d’une instance 

Quid des ressources 

Plusieurs mesures ont été prévues 
dans le cadre de la régionalisation 
avancée pour doter les régions des 
moyens financiers nécessaires. Ainsi, 
un « Fonds de Solidarité Inter-régional » 
est envisagé. Sa première dotation 
proviendra du prélèvement de 10% 
des ressources nouvelles de chaque 
région et «dont l’affectation sera arbi-
trée en fonction des besoins des ré-
gions les moins bien loties», précise 
le rapport de la Commission d’Omar 
Azzimane. En clair, les ressources 
actuelles dont bénéficient les régions 
seront optimisées. Dans le nouveau 
schéma, la commission propose de 
reverser aux régions 5%  (au lieu de 
1% actuellement) du produit de l’Im-
pôt sur les Sociétés (IS) et de l’Impôt 
sur le Revenu (IR) collectés au ni-
veau des entreprises et des salariés 
de la région. Autre ressource prévue : 
les taxes locales. « Sans alourdir la 
pression fiscale nationale, de nouvel-
les taxes régionales, adaptées aux 
spécificités de chaque région, pour-
ront être prévues, à la charge des 
usagers des grandes infrastructures 
situées dans chaque région comme 
les aéroports et les grandes gares 
ferroviaires », précise le rapport de 
la Commission. Les régions pourront 
également recourir aux financements 
accordés par le Fonds d’Equipement 
Communal (FEC) et, dans certains 
cas, lever des fonds sur le marché 
financier. 

«Nous ne voulons pas de
régionalisation à deux vitesses »,

Sa Majesté le Roi Mohammed VI

consultative au rang d’une institution do-

tée de prérogatives propres. Toutefois les 

entités territoriales qui en ont découlé 

n’ont toujours pas bénéficié d’autonomie 

effective », note Omar M. Benjeloun. Mais 

les péripéties du début n’ont pas avorté 

le projet. L’idée fera en effet son che-

min. En 2002, la région est ainsi consi-

dérée comme la base du développement 

économique.

C’est dans cet esprit que la Charte com-

munale prévoit un découpage de seize 

régions et élargit les attributions des 

conseils communaux. Aujourd’hui, fort 

d’un cumul de réformes graduelles, le 

Maroc veut aller plus loin en accordant 

Derniere  révision de la constitution
en 1996 par feu SM le Roi Hassan II

Discours de SM le Roi Mohammed VI du 9 mars sur la régionalisation avancée
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Comment se fera la tutelle
sur les régions ?
La régionalisation avancée ne veut pas dire que l’Etat perdra son pouvoir sur les régions. 
Néanmoins, la relation de tutelle changera. Ainsi, la Commission propose de délaisser le 
système de tutelle, en vigueur actuellement, pour évoluer vers un contrôle a posteriori. Bien 
évidemment, cela se fera par étapes. Dans un premier temps, les délais de réaction de 
l’autorité de tutelle seront réduits. Et une fois le processus de la régionalisation mis en place, 
les régions les plus avancées en matière de système d’information et de gestion bénéficie-
ront d’une « levée progressive du contrôle par approbation préalable ». Dans cette configu-
ration, le contrôle a posteriori sera exercé par les Cours régionales des comptes, qui seront 
dotées à leur tour de moyens plus conséquents pour s’acquitter de leur nouvelle mission. 
La Commission évoque même la possibilité de faire appel à des cabinets d’audit privés pour 
contrôler les établissements publics.

Régionalisation : à quoi ressemblera le Maroc ?

aux régions une place de choix et en ré-

duisant les disparités entre elles. « Nous 

ne voulons pas de régionalisation à deux 

vitesses : des régions privilégiées dotées, 

de ressources amplement suffisantes 

pour leur essor, et des régions démunies, 

sans atouts pour réaliser leur propre dé-

veloppement », tranche Sa Majesté le Roi 

dans son discours du 9 mars. 

Et c’est cette directive qui a guidé le tra-

vail de la Commission Consultative en 

charge de la Régionalisation. Composée 

de vingt et un membres de différents ho-

rizons (droit, économie, histoire, géogra-

phie, sociologie…) et après six mois de 

dur labeur, la Commission a finalement 

livré son rapport, qui fourmille de détails 

sur la nouvelle organisation territoriale du 

royaume. 

Des régions
plus homogènes 

Quatre fondamentaux ont constitué la 

feuille de route dans la conception du pro-

jet de régionalisation. Ils se déclinent en 

fait dans le discours royal : « L’attachement 

aux sacralités et aux constantes de la na-

tion[…], la consécration du principe de so-

lidarité[…], la recherche de l’harmonisation 

et de l’équilibre, pour ce qui concerne les 

compétences et les moyens[…], l’adoption 

d’une large déconcentration[…] ». Le prin-

cipe de réduire le nombre des régions étant 

acquis, il fallait donc procéder à un décou-

page qui tienne compte des spécificités 

de chaque zone afin d’aboutir à des corps 

homogènes. 

Ainsi, au lieu de seize, l’équipe d’Omar 

Azzimane a retenu douze régions, cen-

sées être complémentaires et plus pro-

ductives. « L’évaluation du découpage 

régional en vigueur depuis 1997 montre, 

en effet, qu’il pose des problèmes de per-

tinence de critères adoptés et partant, de 

cohérence et de viabilité des entités terri-

toriales qui en ont résulté », a reconnu la 

Commission. Par exemple Casablanca, qui 

à elle seule constitue une région à part en-

tière, sera désormais associée à El Jadida, 

Berrechid et Settat, de petites périphéries 

qui l’entourent.

La région de Marrakech englobera de son 

côté la ville de Safi. Au sud, le Sahara reste 

divisé en trois grandes régions, avec une 

consolidation de la place de Laâyoune, 

centre névralgique de la zone. « Laâyoune 

Sguia El Hamra » grignote en effet du ter-

rain aux régions de Guelmim, qui a vu son 

domaine de compétence se limiter à Tan 

Tan. « Le découpage des provinces du Sud 

a été très positif puisqu’il a pris en consi-

dération les potentiels économiques et les 

spécificités ethniques de la région », es-

time Mohamed Talib, membre du Conseil 

Royal Consultatif des Affaires Sahariennes 

(CORCAS). A l’est, la Commission recom-

mande la création d’un large territoire cou-

vrant les zones désertiques qui s’étendent 

de Taourirt à Zagoura, en passant par 

Figuig et Errachidia. Autre changement, 

Fès et Meknès fusionnent pour donner 

lieu à une région centrale au poids assez 

conséquent. Idem pour Beni Mellal et 

Khénifra. Un peu plus au nord, la région 

Tanger-Tétouan subit de légères modifi-

cations, tout comme la région de l’Orien-

tal, qui englobe désormais Al Hoceïma. 

La Commission en charge de la régionali-

sation voit dans cette répartition une pos-

sibilité de développement économique et 

social de l’ensemble des régions du pays. 



Renforcement
des Conseils régionaux 

Dans la nouvelle configuration, le Conseil 

régional est l’institution clé. Elu au suffrage 

direct, le Conseil prend en effet l’allure d’un 

parlement local. D’ailleurs, ses membres 

siègeront à la deuxième Chambre, aux cô-

tés des parlementaires de la région et des 

présidents des chambres professionnelles. 

C’est au Conseil régional que reviendra par 

exemple la définition puis l’exécution des 

politiques régionales en matière d’urba-

nisme, de développement économique et 

social, mais également sur le plan culturel et 

environnemental. Autre rupture par rapport 

au passé, et non des moindres, le Président 

du Conseil, qui jouit de prérogatives assez 

larges, est considéré comme l’ordonnateur 

des recettes et des dépenses, en remplace-

ment du Wali ou du Gouverneur. Une nou-

veauté qui aura des incidences positives sur 

le volet économique.

Elle va en effet permettre au Conseil de la 

région de devenir maître de ses ressources 

financières. Cela renforcera son pouvoir 

de décision dans la planification et la réa-

lisation dans certains secteurs de proxi-

mité comme la santé, la formation et les 

infrastructures. Sans oublier la souplesse 

dans la prise de décision et la limitation 

des tracasseries administratives. « Les 

prérogatives accordées aux régions dans 

le cadre de la régionalisation avancée sont 

de nature à leur donner plus d’autonomie 

Sahara. Demain l’autonomie

Le projet de la régionalisation avancée à un sens particulier pour les provinces du 
Sud. Le Maroc a proposé en effet à l’ONU un Plan d’autonomie pour le Sahara afin 
de trouver une issue au conflit avec le Polisario. Un conflit qui dure depuis plus de 25 
ans. «La régionalisation peut être une bonne base pour le Plan d’autonomie », assure 
Mustapha Ennaïmi, politologue et membre du Conseil Royal Consultatif des Affaires 
Sahariennes (CORCAS). Le plan en question, jugé par la communauté internationale, 
comme «sérieux, crédible et réaliste », propose une régionalisation très poussée pour 
les provinces du Sud. Ainsi, les Sahraouis pourraient gérer leurs affaires à travers des 
organes législatif, exécutif et judiciaire, dotés de compétences exclusives. Néanmoins, 
l’Etat conserverait les attributs de souveraineté (drapeau, hymne national, monnaie..), 
ainsi que les compétences qui relèvent de la défense nationale, des relations extérieu-
res et de l’ordre juridictionnel.

et à favoriser l’émergence d’une nouvelle 

élite capable de gérer les affaires locales », 

explique Mohamed Talib. Dans le texte de 

la régionalisation présenté au Roi, une nou-

velle institution a fait également son ap-

parition : l’Agence Régionale d’Exécution 

des Projets (AREP). 

Il s’agit d’un appa-

reil exécutif, doté de 

personnalité morale, 

d’autonomie finan-

cière et de personnel 

qualifié pour exécuter, sous le contrôle du 

Conseil régional, les projets et programmes 

de développement validés par les élus. 

La nouvelle institution fait également office 

de bureau d’étude et de conseil mis à la 

disposition de la région. Elle jouera le rôle 

d’interface avec les acteurs économiques 

et sociaux pour asseoir les bases d’une 

démocratie participa-

tive dans la gestion 

locale. Cependant, 

une question reste 

en suspens : l’Agence 

ne fera-t-elle pas 

doublon avec les fonctionnaires et cadres 

des collectivités locales ? Le rapport de la 

Commission répond indirectement en in-

sistant sur « la mise à niveau du personnel 

des administrations locales ».

« La régionalisation doit absolument être 

accompagnée par un effort de formation 

des élus et des cadres des collectivités lo-

cales. Car il s’agit de l’expérimentation d’un 

projet qui ne se fera pas sans dérapages, 

d’où la nécessité de garde-fous », indique 

Mustapha Ennaïmi, Professeur de Sciences 

Politiques et membre du CORCAS. 

Le conseil régional devient
l’institution clé dans la nouvelle 

configuration issue de la
régionalisation

 2e Chambre des députés
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Dossier Régionalisation : à quoi ressemblera le Maroc ?

Régionalisation. Le modèle Suisse

Pour élaborer son projet, la Commission en 
charge de la régionalisation s’est ouverte sur 
tous les modèles étrangers, y compris celui 
des cantons en Suisse. Ce dernier est consi-
déré comme l’un des plus réussis d’Europe. 
Dans ce système, les vingt-six cantons sont 
des Etats fédérés de la Confédération Suisse. 
Chaque canton est divisé en communes et 
plusieurs d’entre eux ont même une sub-
division intermédiaire nommée district. La 
constitution fédérale leur garantit une parfaite 
autonomie. Les cantons prélèvent en effet 
des impôts et adoptent des lois dans tous les 
domaines qui ne relèvent pas de la compé-
tence de la Confédération. Un certain nombre 
de domaines sont ainsi gérés uniquement au 
niveau cantonal. C’est le cas de l’éducation, 
la gestion des hôpitaux, la police ou encore 
la construction et l’entretien de la majorité 
des routes. Néanmoins, la souveraineté des 
cantons est toujours limitée par le principe 
de la primauté du droit fédéral, ou ce qu’on 
appelle la force dérogatoire du droit fédéral. 
Cependant, les cantons disposent de leurs 
propres institutions politiques : parlement et 
gouvernement. De plus, chaque canton dé-
finit la composition et le fonctionnement des 
pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Et les 
cantons appliquent non seulement le droit 
cantonal, mais aussi le droit fédéral (fédéralis-
me d’exécution, contrairement aux Etats-Unis 
et à la Belgique par exemple).

Combien coûtera
la régionalisation ? 

Par ailleurs, la mise en œuvre de la régiona-

lisation avancée coûtera très cher à l’Etat. 

Ce dernier devra en effet mettre la main à 

la poche et investir lourdement pour mettre 

à niveau plus ou moin équitablement les 

différentes régions, afin de leur donner les 

mêmes chances de développement et de 

prospérité. Un défi de taille pour les pou-

voirs publics. Selon une étude récente du 

Haut Commissariat au Plan (HCP), cinq ré-

gions ont contribué à la création de 60,6% 

de la richesse nationale entre 2000 et 2007. 

Par secteur, la région Souss-Massa-Draa 

réalise 32% de la valeur agricole nationale 

et le Sud 36,4% de la valeur nationale du 

secteur des Pêches maritimes. Au niveau 

de l’activité secondaire, la création de ri-

chesse est plutôt concentrée dans le Grand 

Casablanca qui contribue à hauteur de 36% 

de la valeur ajoutée du secteur, et également 

à 49% de la production industrielle du pays. 

La capitale économique fait également l’es-

sentiel de l’activité tertiaire (15,6%), suivie 

de Rabat-Salé-Zemour-Zaïr avec 13,8%. 

Afin de réduire l’écart entre les régions, la 

Commission de Omar Azzimane préconise 

la création d’un fonds de mise à niveau, 

censé réduire les disparités inter-régionales 

en matière de géné-

ralisation de l’accès à 

l’eau potable, à l’élec-

tricité et aux services 

sociaux comme la 

santé et l’éducation. 

Un grand effort devra 

également être consenti pour les infrastruc-

tures routières de chaque région afin de dé-

senclaver les régions les plus reculées et de 

fluidifier les échanges au niveau national.

Deux pistes sont proposées par la 

Commission : la première, censée hisser 

toutes les régions au niveau du développe-

ment national, nécessite 128 milliards de 

dirhams. La deuxième piste, elle, ambition-

ne de doter les régions d’infrastructures et 

de services sociaux aux standards interna-

tionaux, ce qui coûtera forcément plus cher : 

215 milliards de dirhams. Néanmoins, même 

en cas de financement de ces projets, les 

disparités ne seront pas réduites à néant. 

En dépit des efforts qui seront consentis 

pour arriver à des « régions viables », il en 

subsistera deux types : les régions « défi-

nies à partir de grands pôles ou même de 

bi-pôles urbains rayonnant sur des espaces 

de croissance économique » et celles non-

polarisées « qui couvrent les montagnes at-

lasiques ainsi que les zones des steppes et 

déserts plus ou moins oasiens et qui néces-

sitent un appui fort en termes de solidarité 

nationale ». Ce décalage entre les régions 

aura un impact sur le transfert des compé-

tences de l’Etat vers les régions.

Cap sur le développement
 
En donnant plus de compétences aux ré-

gions, les pouvoirs publics ambitionnent 

de créer entre elles une concurrence posi-

tive et de les faire émerger en contribuant 

efficacement au développement, aussi bien 

local que régional. L’objectif étant de faire 

de plusieurs régions des locomotives de 

développement qui, non seulement soula-

geraient l’Etat, mais lui permettraient aussi 

d’optimiser les actions de développement. 

Le découpage et les 

moyens mis en pla-

ce permettront aux 

investisseurs, no-

tamment étrangers, 

de trouver les bons 

interlocuteurs, les 

structures adaptées et délocalisées pour 

répondre à leurs besoins. Une demande de-

puis longtemps formulée par les opérateurs 

économiques nationaux et internationaux, 

trop longtemps exposés à une centralisa-

tion des décisions pas toujours favorable à 

l’entreprenariat. Certains pôles de compé-

titivité ont déjà commencé à se constituer 

: Tanger-Tetouan, le grand Casablanca et 

L’Etat devra mettre la main à la 
poche et investir lourdement pour 
mettre à niveau les différentes ré-

gions, afin de leur donner les
mêmes chances de développement 

et de prospérité.



« Il y a une volonté de constituer des corps homogènes »
3 questions à Mustapha Ennaïmi, politologue et membre du CORCAS

• Le nouveau découpage territorial a-t-il pris en compte les spécificités de chaque région ? 
Une région se définit dans sa totalité, c’est-à-dire en prenant en considération ses spécificités so-
ciales, tribales, économiques…et pour ce faire il faut miser sur une approche pluridisciplinaire. Pour 
les régions du Sud par exemple, le découpage a surtout été administratif. Du coup, il ne pourra être 
efficace que si il est inscrit dans la perspective du Plan d’autonomie du Sahara. Pour les autres 
régions, la volonté de constituer des corps homogènes est évidente. 

• Quel serait l’impact de la régionalisation avancée sur le développement économique ?  
Le projet de la régionalisation a été pensé dans le cadre de la constitution actuelle, c’est-à-dire avant 
le lancement du chantier de sa réforme, ce qui a handicapé le travail de la Commission. D’ailleurs, 
le Roi l’a mentionné dans son discours du 9 mars. Toutes les prérogatives accordées aux régions, 
notamment économiques, doivent être inscrites dans la constitution afin de leur assurer une auto-
nomie réelle. 

• Les régions bénéficieront justement de plus de pouvoirsdans la nouvelle configuration. 
Sont-elles prêtes à assumer cette responsabilité ? 
Certes il y a des lacunes sur certains plans, mais cela ne doit pas nous décourager. Nous avons déjà 
accusé beaucoup de retard sur ce chantier. Mais évidemment, la régionalisation doit être accompa-
gnée par un effort de formation des élus et de démocratisation des institutions.

Meknès-Fès. Agadir est en passe d’en de-

venir un, et la région du Sahara peut y par-

venir avec le développement du tourisme 

et de l’énergie solaire. Cela pourrait pous-

ser les régions à aller chercher l’expertise 

et l’expérience d’autres pays, comme la 

Suisse notamment. Il serait même envisa-

geable, comme cela se fait sous d’autres 

cieux, de créer des jumelages entre régions 

suisses et marocaines en vue de créer des 

synergies permettant le partage d’expérien-

ces, d’expertises et d’opportunités.  

Il faut dire qu’aujourd’hui les responsabi-

lités régionales apparaissent comme les 

ressorts de la puissance économique de 

demain. « Le territoire sera pensé désor-

mais autour de centres de coordination des 

activités économiques. La rationalité écono-

mique incitera à une coopération entre poli-

tique et économie naturelle, afin de dégager 

les contours d’une ‘région de fait’ qui pré-

pare l’avènement de la ‘région de droit’ », 

explique Omar M. Benjelloun. Et d’ajouter : 

« Le projet ‘Tanger Med’, qui participe à la 

reconfiguration du littoral méditerranéen et 

à la réorganisation du nord du Maroc, ou le 

pôle économique que représente le grand 

Casablanca, qui cristallise les territoires cen-

traux du Maroc, illustrent la nouvelle logique 

territoriale». De grands chantiers qui n’ont 

été possibles que grâce à un partenariat pu-

blic-privé « win-win ». 

Une démarche participative
 
Les futures régions devront s’ouvrir sur 

le secteur privé et veiller à impliquer les 

opérateurs économiques dans la proposi-

tion et la mise en œuvre des visions, des 

plans, programmes et projets de déve-

loppement. Elles devront aussi favoriser 

un climat propice à l’investissement, à la 

création d’emplois et aux affaires. « Il faut 

aussi rompre avec l’économie de la rente 

et donner aux opérateurs privés les garan-

ties nécessaires pour venir investir dans les 

régions », conseille Mohamed Talib, mem-

bre du Conseil 

Royal Consultatif 

des   A f f a i res 

Sahariennes. En 

outre, la parti-

c ipat ion   des 

citoyens paraît 

indispensable pour réussir le projet de la 

régionalisation. 

Des dispositifs consultatifs définis par 

la loi devront en effet être mis en place 

par les Conseils régionaux pour favoriser 

une implication organisée et responsable 

des citoyens. Et cela, aussi bien dans la 

conception des plans régionaux de déve-

loppement que dans l’élaboration des pro-

jets de grande envergure. La  commission 

d’Omar Azzimane préconise  qu’au niveau 

de chaque région 

soit mis en place 

un mécanisme 

de dialogue et de 

concertation avec 

les associations 

qualifiées, sur la 

base de critères objectifs, en vue d’optimi-

ser leur intégration dans les processus de 

planification et de suivi-évaluation des plans 

d’action régionaux. Et comme l’ont précisé 

les membres de la Commission lors de la 

présentation du rapport au Roi, « les régions 

sont appelées à consacrer la politique de 

proximité et à promouvoir le principe de 

la bonne gouvernance, que ce soit dans la 

prise des décisions ou dans leur mise en 

œuvre ».

Cette nouvelle régionalisation, avec en toile 

de fond la réforme constitutionnelle, sem-

ble s’inscrire dans le long processus de 

développement sur lequel a misé le Maroc 

depuis quelques années. Si elles devien-

nent réellement plus autonomes, dotées 

de moyens adéquats, gérées par des élus 

et responsables compétents, les régions 

pourront devenir les puissants leviers d’un 

développement socioéconomique équita-

ble et équilibré pour le Royaume. •

Omar Azzimane, Président de la commission
consultative de la régionalisation

« Il faut rompre avec l’économie de 
rente et donner aux opérateurs privés les 
garanties nécessaires pour venir investir 

dans les régions »,
Mohamed Talib, membre du Conseil Royal 

Consultatif des Affaires Sahariennes.
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Actu de la Confédération

Le Conseil fédéral décide 
l’abandon progressif
du nucléaire

Le Conseil fédéral souhaite garantir la 
sécurité de l’approvisionnement électri-
que lequel, se distingue par sa qualité, 
sa disponibilité, une production presque 
exempte de CO2 et des prix compétitifs. 
Le Conseil fédéral admet que le peuple 
suisse souhaite restreindre les risques 
résiduels liés à l’utilisation de l’énergie 
nucléaire suite aux lourds dégâts causés 
par le séisme et le tsunami à Fukushima. 
Vu l’augmentation prévisible du prix du 
courant nucléaire (nouvelles normes de 
sécurité, rééquipements, réévaluation de 
la responsabilité civile, financement plus 
difficile du fait de primes de risque plus 
importantes pour les bailleurs de capi-
taux), l’énergie nucléaire perdra en outre 
ses avantages concurrentiels sur le long 
terme notamment par rapport aux éner-
gies renouvelables.

Croissance des nuitées
en mars 2011

Selon les résultats provisoires de l’Office 
Fédéral de la Statistique (OFS), l’hôtelle-
rie a enregistré en Suisse 3,3 millions de 
nuitées en mars 2011, soit une augmen-
tation de 2,3% (+75 000 nuitées) par rap-
port à mars 2010. Les visiteurs étrangers 
affichent 1,9 million de nuitées, soit une 
hausse de 1,1% (+21 000 nuitées). Au ni-
veau des régions touristiques, la région 
Lucerne / Lac des Quatre-Cantons et la 
région zurichoise enregistrent la plus im-
portante augmentation de nuitées en mars 
2011, soit 13 000 nuitées supplémentaires 
pour chacune de ces régions (respective-
ment + 5,8% et + 3,3%).

DFAE condamne l’attentat 
perpétré à Marrakech

Trois personnes résidantes en Suisse fi-
gurent parmi les victimes de l’attentat à 
la bombe perpétré le 28 avril dernier dans 
le café Argana de la place Jamâa El Fna à 
Marrakech. Le Département Fédéral des 

attendus ne sont généralement pas surve-
nus, étant donné l’évolution étonnamment 
favorable de la conjoncture. Alors qu’un 
déficit est prévu pour les années suivan-
tes en ce qui concerne la Confédération 
(y compris les comptes spéciaux), les ré-
sultats des comptes des cantons et des 
communes semblent pouvoir rester sta-
bles à échéance 2012.

Nouvelle politique
régionale, évaluation et
recommandations de l’OCDE

Pour la première fois, le Secrétariat d’Etat 
à l’Economie SECO a chargé l’OCDE 
d’évaluer la Nouvelle Politique Régionale 
(NPR). L’étude a été présentée le 21 jan-
vier dernier à Coire, dans le cadre d’une 
conférence sur la promotion de l’innova-
tion. Elle a abouti à la conclusion que, grâ-
ce à son orientation sur la compétitivité et 
la valeur ajoutée des régions, la NPR de la 
Suisse était bien positionnée. Par rapport 
à d’autres pays de l’OCDE, les régions 
suisses sont en bonne santé économique 
et il n’existe pas de grandes disparités 
entre elles. Il y a toutefois un potentiel 
d’amélioration en matière de promotion 
de l’innovation.

Lancement du numéro 
d’IDE

Avec l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2011, 
de la Loi fédérale sur le numéro d’Identi-
fication Des Entreprises (LIDE), l’Office 
Fédéral de la Statistique (OFS) a commen-
cé à attribuer à chaque entreprise active en 
Suisse un numéro d’identification unique, à 
caractère universel. Le registre d’Identifica-
tion Des Entreprises « IDE », qui répertorie 
ces numéros et les principaux caractères 
d’identification des entreprises, est acces-
sible au public depuis le 11 janvier 2011. 
L’IDE va remplacer progressivement les 
nombreux identificateurs en usage dans 
l’administration. Il en résultera une simplifi-
cation et une plus grande efficacité pour la 
collaboration entre les entreprises et l’ad-
ministration publique. L’IDE constitue par 
ailleurs une condition essentielle au déve-
loppement de la cyberadministration et de 
l’échange électronique des données.

Affaires Etrangères (DFAE) a condamné 
cet acte de violence et a présenté ses sin-
cères condoléances aux familles et aux 
proches des victimes. La Présidente de 
la Confédération Micheline Calmy-Rey, 
cheffe du DFAE, a rendu visite aux familles 
des victimes le 10 mai dernier au Tessin 
et était allée auparavant au chevet de la 
seule survivante suisse de l’attaque dans 
un hôpital zurichois. Les quatre amis, 
deux hommes de 23 et 25 ans, Corrado 
et André, et deux femmes de 25 et 26 ans, 
Cristina et Morena, étaient en vacances 
au Maroc lors de l’attaque. Les deux hom-
mes, un Suisse et un Portugais résidant 
au Tessin, ont été tués sur le coup. Les 
Tessinoises avaient été grièvement bles-
sées et héliportées en Suisse. L’une d’en-
tre elles a succombé à ses blessures.

Achats hors taxes
pour les passagers
arrivant de l’étranger

La loi fédérale sur l’achat de marchan-
dises dans les boutiques hors taxes des 
aéroports suisses est entrée en vigueur 
le 1er juin dernier. Dorénavant, ces bou-
tiques seront également accessibles 
aux passagers arrivant de l’étranger. Le 
probable déplacement des achats de 
l’étranger vers la Suisse devrait per-
mettre de créer des emplois et de gé-
nérer des revenus supplémentaires dans 
les boutiques hors taxes. Dans le mon-
de, la possibilité d’effectuer des achats 
en franchise de redevances lors de l’ar-
rivée en provenance de l’étranger est 
actuellement accordée dans 58 pays. 
Cinq d’entre eux se trouvent en Europe 
(Gibraltar, Islande, Norvège, Serbie et 
Turquie). En Suisse, l’achat de marchan-
dises en franchise de redevances sera 
possible dans les aéroports de Zurich, 
Genève, Bâle, Lugano et Berne.

Finances publiques suisses 
2009-2012 : pas de déficits

En 2009, la récession a entraîné une dé-
térioration de la situation financière des 
collectivités publiques. Les comptes ont 
affiché des résultats favorables en dépit 
de cette dégradation. En 2010, les déficits 





26

Com’entreprise

Nestlé acquiert
le laboratoire Prometheus

Nestlé Health Science, 
filiale du groupe Nestlé, 
a annoncé le 24 mai 

dernier l’acquisition de Prometheus Labo-
ratories Inc, une société américaine leader 
dans le diagnostic gastro-intestinal basée 
à San Diego (USA). L’expérience de Pro-
metheus dans le diagnostic des maladies 
gastriques permettra à Nestlé de dévelop-
per de « nouvelles solutions de santé ba-
sées sur le diagnostic, la pharmaceutique 
et la nutrition ». Quelques 500 employés 
de Prometheus rejoindront Nestlé Health 
Science. Le chiffre d’affaires 2012 de cette 
entreprise Prometheus devrait atteindre 220 
millions de francs suisses.

BMCE Bank et CDB mobili-
sent 200 M$ pour les PME 

Le 21 avril dernier, au siège de la BMCE 
Bank à Casablanca, le Président de BMCE 
Bank, M. Othman Benjelloun, et le Prési-
dent de China Development Bank (CDB), 
M. Yao Zhongmin, ont signé un mémoran-
dum d’entente de financement des Peti-
tes et Moyennes Entreprises marocaines 
(PME). Cette signature a eu lieu en présen-
ce du Ministre de l’Industrie, du Commerce 
et des Nouvelles Technologies, M. Ahmed 
Réda Chami. L’accord porte sur la mobili-
sation d’un montant global de 200 millions 
de dollars, dont 150 millions déjà mis à 
disposition. Ce « Facility Agreement » est 
principalement destiné au financement des 
PME opérant dans le secteur de l’export. 
Les PME sont placées au cœur d’un vaste 
dispositif de promotion élaboré par le mi-
nistère de l’Industrie, du Commerce et des 
Nouvelles Technologies.

L’éducation pour tous

Maroc a signé le 25 avril 
dernier une convention 

de partenariat avec la délégation du minis-
tère de l’Education Nationale dans la région 
de Taourirt.

Dans le cadre d’un Programme d’Urgence, 
l’Education Nationale vise à développer 
et renforcer la qualité de l’enseignement 
fondamental au Maroc. Cette convention, 
d’une durée de cinq ans, porte sur la mise 
en place d’une coopération pour la gestion 
pédagogique, administrative et financière de 
l’école Mohamed Belkhayat à Lâayoune. 

Groupe Akwa Stockage
de carburant à Tanger Med 
Dans le cadre d’un consortium, Akwa 
Group a investi 1,5 milliard de dirhams 
pour développer 508 000 m3 de stockage 
de carburant sur le complexe de Tanger 
Med. Akwa participe à hauteur de 34% 
dans le consortium. Avec l’exécution de ce 
projet, la capacité de stockage du groupe 
en hydrocarbures (essence, gasoil et fuel) 
se verra doubler. Cette opération s´inscrit 
dans la stratégie nationale visant à amélio-
rer le degré d´autosuffisance énergétique 
du Royaume. La fin des travaux est prévue 
pour juillet 2011.

Atlas Voyages ouvre son 
agence« Privilèges »

Atlas Voyages, leader maro-
cain des voyages à la carte 
et des séjours organisés, 

a inauguré le 12 mai dernier son agence 
« Privilèges » à Casablanca. Celle-ci permet 
aux clients les plus exigeants de réserver 
des séjours organisés ou à la carte dans les 
conditions les plus confortables. Structurée 
en différents desks, l’agence « Privilèges » 
d’Atlas Voyages met en avant ses offres ex-
clusives nationales et internationales : les 
croisières Club Med, les croisières Costa, 
les produits de luxe Kuoni et enfin les pro-
duits Pierre & Vacances. 

Hilti Maroc réussit son 
repositionnement

Hilti Maroc opère une réorientation stratégi-
que axée vers la vente directe au client. C’est 
dans cette optique que le groupe suisse a 

racheté son distributeur marocain l’année 
dernière. Hilti Maroc propose désormais à 
ses clients une prise en charge de bout en 
bout, ajoutant au matériel des prestations 
à valeur ajoutée, de conseil et de services. 
Cette évolution est motivée par le boom 
et la professionnalisation du marché de la 
construction. La création d’un département 
d’ingénierie, chargé de vendre des solutions 
globales, obéit à cette nouvelle orientation. 
Et toujours dans le souci du client, Hilti cher-
che aujourd’hui à apporter des solutions de 
sécurité dans les chantiers.  

Roche Maroc aux
commandes de l’Afrique
de l’Ouest

Le Management Center 
Roche Afrique du Nord, 
basé à Casablanca, 
s’agrandit à partir du 

1er juillet prochain pour englober les pays de 
l’Afrique de l’Ouest. Roche conforte ainsi sa 
présence dans la région, notamment dans le 
cadre de sa mission. Il s’agit pour elle de fa-
ciliter l’accès des patients aux thérapies in-
novantes contre des maladies graves telles 
que le cancer, les hépatites virales, la poly-
arthrite rhumatoïde et l’anémie.

Novartis rachète Alcon

Le 8 avril dernier, Novartis a achevé la fusion 
avec Alcon, devenant ainsi l’un des leaders 
mondiaux de l’ophtalmologie. Le coût total 
de la fusion s’élève à 9,6 milliards de dol-
lars. Le secteur de l’ophtalmologie promet 
une croissance intéressante : les besoins 
des marchés émergents augmentent et 
la population mondiale vieillit. Ensemble, 
Alcon et Novartis s’attachent à répondre à 
ces besoins en soins oculaires. Avec envi-
ron 16% du chiffre d’affaires total du grou-
pe, Alcon est désormais la deuxième des 
plus grandes plateformes de croissance 
de Novartis, derrière Pharmaceuticals. 
En vertu de cet accord, les actionnaires 
d’Alcon ont reçu 2,9228 d’actions Novar-
tis et 8,20 dollars en espèces pour cha-
que action Novartis, représentant un prix 
total de 168 dollars par action Alcon.
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Tableaux de bord

Suisse : des perspectives
économiques qui demeurent
favorables pour 2011

L’économie suisse a réussi à préserver durant 

le premier trimestre 2011 une croissance dyna-

mique malgré un franc particulièrement fort, qui 

continue de jouer à plein son rôle de monnaie- 

refuge. Le Groupe d’Experts de la Confédération 

(GEC) maintient ses prévisions de ralentissement 

de la croissance des exportations mais indique 

que la conjoncture intérieure positive limite les 

risques d’une contraction marquée du PIB suis-

se. Le GEC prévoit en effet une augmentation du 

produit intérieur brut (PIB) de la Suisse de 2,1 % 

en 2011. Dans le même sens, le FMI a révisé à 

la hausse les perspectives de croissance du PIB 

suisse en relevant ses perspectives de 1,7 à 2,3%. 

Cependant les nombreux risques qui affectent le 

redressement de l’économie mondiale pourraient 

peser sur l’économie suisse. Le niveau très élevé 

de l’endettement dans les secteurs privé et public 

dans bon nombre de pays empêche une reprise 

stable de l’activité. 

Maroc : l’accélération de
la croissance prévue pour 2011
sera-t-elle au rendez-vous ?   

Le Centre Marocain de Conjoncture (CMC) table 

sur une accélération de la croissance marocaine 

pour l’année 2011 : ses prévisions sont de 4,6% 

en 2011 contre 3,3% enregistrés en 2010. Cette 

dynamique s’explique, selon le CMC, par le dé-

veloppement favorable de la demande extérieure, 

l’absence de pression inflationniste et les résul-

tats attendus pour la campagne agricole 2011. De 

plus l’augmentation de 600 DH par mois pour les 

fonctionnaires et le relèvement du seuil minimum 

des pensions se refléteront favorablement sur la 

consommation intérieure. En revanche des incer-

titudes importantes continuent de peser sur les 

performances économiques de l’année en cours : 

les augmentations du SMIG et du SMAG, prévues 

à partir de juillet 2011, risquent d’avoir des im-

pacts négatifs pour les entreprises marocaines 

et d’entraîner une perte de compétitivité pour les 

entreprises exportatrices du fait de la hausse de 

leurs charges salariales. D’autre part, l’impact du 

Printemps arabe sur l’économie marocaine reste 

difficile à mesurer même si un nombre important 

d’indicateurs demeurent pour le moment, positi-

vement orientés.

Les importations suisses en provenance du Maroc 
pour la période de janvier à mars 2011

Les exportations suisses à destination du Maroc 
pour la période de janvier à mars 2011

Les importations en hausse 
concernent principalement les 
produits issus des secteurs tels 
que l’agriculture, sylviculture 
et la pêche (+5%), le textile 
(+16%) ou encore les produits 
de l’industrie chimique (+65%). 
En revanche les importations 
de machines, d’appareils et de 
produits électroniques
ont connu un repli de l’ordre
de 5% par rapport à au 
premier trimestre 2010.  

Les exportations de produits 
des industries chimiques 
progressent de 23%, ainsi 
que celles des machines, 
appareils et matériel 
électronique de 57%. La 
part des produits issus de 
l’agriculture et du textile dans 
les exportations suisses 
continue de reculer avec une 
baisse de l’ordre de 40% par 
rapport à la même période 
2010.

** Source : Administration fédérale des douanes suisses en kg *
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Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Machines, appareils, électronique

Textiles, habillement, chaussures

Véhicules

Produits des industries chimiques et connexes

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Métaux précieux et pierres gemmes

Métaux

Papier, produits des arts graphiques

Pierres et terres

Produits énergétiques

Groupes selon la nature Quantité* Valeur CHF

** Source  : Administration fédérale des douanes suisses en kg *
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Produits des industries chimiques et connexes

Machines, appareils, électronique

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Papier, produits des arts graphiques

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Métaux

Véhicules

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Textiles, habillement, chaussures

Produits énergétiques

Pierres et terres

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Métaux précieux et pierres gemmes

Groupes selon la nature Quantité* Valeur CHF

Indicateurs Suisse/Maroc Projections pour 2011
Source : FMI
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Les importations suisses ont connu une augmentation globale 
de 5,5 % au cours du premier trimestre 2011
par rapport à la même période 2010. Les importations suisses 
en provenance du Maroc ont pour leur part enregistré une 
croissance de 8,5 % durant le premier trimestre 2011.

Les exportations suisses ont connu dans l’ensemble 
une hausse de 4% au cours du premier trimestre 
2011 par rapport à la même période 2010. Les 
exportations à destination du Maroc ont enregistré 
une croissance de 8,8 % au premier trimestre 2011.

Echanges commerciaux suisses
pour le premier trimestre 2011 

Echanges commerciaux suisses pour le 
premier trimestre 2011 

Pays Importations
(Millions de CHF)
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Infos pratiques

SALONS AU MAROC

SIMAR – Salon international
de l’immobilier au Maroc  
Du 30 juin au 03 juillet 2011
à Casablanca

FOIRE COMMERCIALE
DU RAMADAN  
Du 1er au 30 août 2011
à Casablanca

FESTIVAL TAMAZIRT DES MRE –
Salon international des Emigrants 
Résidants à l’Etranger 
Du 10 au 15 août 2011 à Agadir

INTERMODAL AFRICA –
Salon international
Du 21 au 22 septembre 2011
à Casablanca

SALONS A L’ETRANGER

SALON CARBONE - Salon interna-
tional de l’environnement 
Du 19 au 22 juillet 2011 à Yaoundé, 
Cameroun

• 1er samedi de juillet : Journée internationale des coopératives

• 7 août : Journée internationale de l’éducation

• 12 août : Journée internationale de la jeunesse 

• 19 août : Journée mondiale de l’aide humanitaire

• 8 septembre : Journée internationale de l’alphabétisation

• 21 septembre : Journée internationale de la paix

EMEX - Salon du marketing,
de la communicationet de
l’événementiel
Du 23 au 25 août 2011 à Zurich, 
Suisse

E-COMMERCE PARIS – salon des 
professionnels du e-commerce  
Du 13 au 15 septembre 2011
à Paris, France

ECOC – Salon et conférence 
européens sur la communication 
optique
Du 18 au 22 septembre 2011
à Genève, Suisse

ITMA – salon international du tex-
tile et des machines textiles
Du 22 au 29 septembre 2011
à Barcelone, Espagne

WIND POWER EXPO - Salon
international de l’énergie éolienne
Du 27 au 29 septembre
à Saragosse, Espagne

Calendrier des salons

Journées internationales

Cuisine française
La Maison du Gourmet
159, rue Taha Houcine,  05 22 48 48 46

L’Aéropostale
6, rue Molière, 05 22 36 02 52

Le Café M
Hôtel Hyatt Regency Pl. des Nations 
Unies, 05 22 43 12 78

Le Cabestan Ocean View
90, Boulevard de la Corniche,
05 22 39 11 90

Le Relais de Paris
Boulevard de la Corniche,
05 22 39 25 10

Le Rouget de l’Isle
16, rue Rouget de L’Isle,

05 22 26 16 00

Sens
Kenzi Tower Hôtel Twin Center

- Boulevard Zerktouni, 05 22 97 80 00

La Table du Rétro
22, rue Abou Al Mahassin Rouyani, 

05 22 94 05 55

CUISINE INTERNATIONALE

Le 5
5, rue de la Mer Adriatique - Ain Diab,
05 22 79 70 56

La Bavaroise 
131/139, rue Allal Ben Abdellah,
05 22 31 17 60

Le Quai du jazz
25, rue Ahmed El Moqr, 05 22 94 25 37

CUISINE  MEDITERRANEENNE

El Cenador
Route du phare, El Hank, 05 22 39 57 48

Au Four à Bois
20, rue Jean Jaurès, 05 22 22 17 18

La Toscana
7, rue Ibn Yaala El Ifrani, 05 22 36 95 92

POISSON/FRUITS DE MER

Le Pilotis
Bd de la Corniche Tahiti Beach Club,
05 22 74 84 27

Le Restaurant du Port
Port de pêche, 05 22 31 85 61

CUISINE INDIENNE & ASIATIQUE

Matsuri
21, rue Zaïd Bnou Rifaa, 05 22 25 25 63

Kaiten
18, rue Oumaima Sayeh, 05 22 25 25 63

India Palace
23, rue Ahmed El Mokri, 05 22 36 92 26

Les bonnes tables à Casablanca

Lieu mythique pour les gour-
mets, le Cabestan Ocean View 
a mené sa barque vers le suc-
cès en éveillant les papilles des 
Casablancais à des saveurs 
méditerranéennes depuis plus 
de quarante-cinq ans. Avec 
l’arrivée du chef Fabien Caboy, 
c’est un vent de nouveauté qui 
souffle sur ce restaurant ouvert 
sur l’Atlantique. Découverte.

Pourriez-vous retracer votre parcours…
J’ai fait mes armes auprès de grands chefs français : Philippe 
Etchebest au « Château du grand Barail », Pierre Gagnaire dans son 
restaurant à Paris, puis Eric Fréchon au Bristol en tant que sous-
chef. Mon aventure au Maroc a commencé dans le village d’Asni à la 
Kasbah Tamadot, accompagné de mon adjoint actuel Julien Louis. 
Avant d’intégrer le Cabestan Ocean View, j’étais le chef de « La gran-
de table marocaine » au Royal Mansour à Marrakech.

Qu’est-ce qui vous a poussé à quitter Paris pour venir vous
installer au Maroc ?
J’étais à la recherche d’exotisme ! Le Maroc détient un patrimoine 
culinaire assez riche et je ne pensais pas à la base, être recruté 
pour faire de la cuisine marocaine à l’hôtel la Casbah Tamadot. 
C’est à la suite de cette expérience que s’est présentée l’opportu-
nité d’aller au Royal Mansour.

Qu’est-ce qui vous a attiré au Cabestan Ocean View?
Ce qui m’a attiré au Cabestan Ocean View, c’est d’une part la ré-
putation de l’établissement, et d’autre part c’était l’occasion de tra-
vailler à nouveau avec mon adjoint Julien Louis dans un registre que 
l’on connaît bien, qui est la cuisine méditerranéenne.

Quel type de cuisine proposez-vous au Cabestan ?
Nous proposons une cuisine méditerranéenne accompagnée d’une 
touche d’originalité, tout en restant très simple avec des plats à base 
de pâtes et de risottos. Nous donnons une importance particulière 
aux produits de la mer, comme le homard ou la langouste. Une nou-
velle carte est en cours d’élaboration mais je peux vous en donner 
un avant goût : nous proposons notamment la langouste grillée avec 
un chutney de mangue oignon et bouillon de gingembre ; le loup-bar 
grillé avec spaghettis aux courgettes, calamars et vinaigrette au ci-
tron confit ; une terrine de fois gras faite maison accompagnée d’un 
savoureux chutney de fruits secs aux épices. Nous essayons de met-
tre en avant la cuisine du sud de la France et de la Méditerranée.

Interview avec le nouveau 
chef du Cabestan Ocean 
View, Fabien Caboy

Interview
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Pour répondre aux besoins de chacun de ses clients,  
ABB propose  un éventail très complet de produits à haute  
efficacité énergétique. 

Vous trouverez la technologie d’ABB … 
… En orbite autour de la planète et sous la terre,  
… A la surface des océans et sur les fonds marins, 
… Dans les champs qui produisent notre nourriture, et dans les 
usines qui la transforment,  
… Sur les trains et dans les installations de traitement d'eau, 
… Dans les usines qui produisent notre énergie et les réseaux  qui la 
transportent jusqu'à nos foyers.  
 

 

 

 

 

 

 


